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PARTIE OFFICIELLE 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

...Statuts de là Société Anonyme Monégasque dénommée Holding 
_Les Flores, présentée Par M. Joseph Obvié, expert-comptable, de-
meurant à Monaco, 2, rue Caroline j 

Vu l'acte en brevet reçu par Me Setthno, notaire à Monaco, le 
ler avril 1943, contenant les Statuts de ladite Société au capital 
;de un million (L000.000) de francs, divisé en mille (1.000) actions 
.-cle mille (L000) francs chacune ; 

Vii l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
=Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, •par les Lois 

O 71 du 3 janvier )924.,,..4?, 216 4 27. février 1936 et par les 
=Ordonnances-Lois no 340, du 11. niers 1942 et If° 342 du 25 mars 
1942 ; 
• Vu la Loi n° 215 du 27 •février. 1936 ; • 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 20 avril 
1943 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

• La Société Anonyme Monégasque -dénommée Holding Les F/o-
yes est autorisée. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée Holding 
Transelpa, présentée par M. Joseph Olivié, expert-comptable, de-
meurant à Monaco, 2, rue Caroline ; - 

Vu l'acte en brevet reçu par Me Settimo, notaire à Monaco, le 
ler avril 1943, contenant les Statuts de ladite Société au capital de 
un million (1.000.000) de francs, divisé en mille (1.000) actions de 
mille (1.000) francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée Par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909. par les Lois 
ne 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les 

-Ordonnances-Lois ne 340 du II mars 1942 et no 342 dû 25 mars 
1942 ; 

Vu la Loi no 215 du 27 février 1936 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 20 avril 

1943 ; 
Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
La Société Anonyme Monégasque dénomméeHolding Tran-

_ elpa est autorisée. 

ART. 2. 

• Sont appro'  ityés les Statuts de ladite Société tels' qu'ils résultent 
de l'acte- en brevet en date du 1 er'.avrii 1943. 

ART. 3. " 

Lesdits • Statuts devront être publiés ''Ittégralement dans le Journel 
de Monaco, dans' les délais et après accomplidsement des formalités 
prévues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924 no 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi nd 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 	, 
Là création, dans la Principauté, cl.'établisseinent industriel, com-

mercial ou autre, demeure subordonnée à l'Obtention de la licence 
réglementaire et toute modification aux Statuts sus-visés devra etrè 
soumise à l'approbation du Gouvernemegt- 

ART. 5. 	, 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est chargé 
de l'exécution du--  présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gout:ernernent, le vingt avril mil — 

Nous, Ministre d'Etat de la Principapté",, 
Vu l'Ordonnance-Lei n° 308 du 21 jarorier 1941, modifiant, com-

plétant et codifiant la législation sur la production ; la circulation et 
la consommation des prodriits 

Vu ffirclônitanée-Loi n° 344-du 29.-Mai 1942' Modifiant les- Or-
donnances-Lois noe 307 et 308 dès 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 6 Mai 1941 portant création d'un 
Comité Interprofessionnel en vue de. l'approvisionnement et de la 
répartition des matières premières et produits industriels ; 

Vil l'Arrêté Ministériel .-du 18/  juillet 1941 portant interdiction 
d'emploi des fontes, fers et aciers -pou r certains usages déterminés ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 23 sePtembre 1941 réglementant le 
commerce des ferrailles ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du .6 décembre 1941 réglementant la 
détention, la vente et l'achat des produitS industriels à base de fer, 
fonte et acier ; 
. 	Vu l'Arrêté Ministériel du 19 février 1942 suppriinant 	fion ;  
chiie d'achat des particuliers et acheteurs oCcasionnels dé produits 
sidérurgiques ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 20 avril 
1943 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
Le deuxième alinéa dé l'article 6 de l'Arrêté Ministériel du 

6 décembre 1941, sus-:visé, est abrogé et remplacé par les trois ah-
néas suivants : 

s Les billets de monnaie-matière; jôints aux commandes à exé-
« cuter par les négociants d'une.  part, =par les usines d'autres part, 
« doivent être obligatoirement endossés quelle qu'en soit la valeur. 
« L'acheteur porte au verso de chaque billet son nom ou sa raison 
« Sociale et l'indication du Comité d'Organisation Professiônnel. 

« Pour toutes les autres transactions donnant lieu à remise de 
« monnaie-matière, les billets «'acier ordinaire » et « produits mon-
« lés » dont la valeur faciale est égale ou supérieure à 50 kilos et 
« fous les billets « acier spécial », quelle qu'en soit la valeur, doivent 
« obligatoirement être endossés dans les mêmes conditions que celles 
« précisées ci-dessus. 

« La monnaie-matière remise à titre de « rendu de monnaie » 
« doit être endossée de la même manière », 

ART. 2. 

MM. les Conseilleys de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et pour l'Intérieur sont • chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt et un 
avril mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'E tai, 
E .ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 22 avril 1943. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 8 janvier 1867 sur la Police 

Générale ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine du i 1 juillet 1909 sur la Police 

Municipale ; 
Vu l'Ordonnanc.e-Loi n° 307 du 10 janvier 1941 modifiant, cons-

piétant et codifiant la législation sur les prix ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 modifiant, com-
plétant et codifiant la législation sur la production, la circulation et 
la consommation des' produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du 29 mai 1941 modifiant lest 
Ordonnances-Lois n°5  307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu la délibération du Conseil dé Gouvernement du 22 avril 
1943;.  

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

A dater de la publication du présent Arrêté, sont subordonnés à 
une autorisation préalable; del-hi-tee par Arrêté Ministériel, la fabri-
cation et le conditionnement de tout proditit,alimettMito composé' 
ou non de matières soumises â rationnement. 

Cette autôtisatiôù 	sera, délivrée qu'après nit examen de qualité 
,,, Portant sur la salubrité -et la valeur nutritive • do produit. 

La fabriCation de tout produit industriel est soumise à la même 
apurodu  torisitation et pourra, être, subordonnée à un examen de qualité du 

..Est également soumise à l'autorisation préalable ci-dessus, toute 
Modification dans la composition d'un produit alimentaire ôu indus- 

- trie!, 	 , 

ART.. 2. 
Les industriels et àrtiSans seront dispensés de l'autorisation pré-

vue à l'article premier pour les , produits qu'ils fabriquaient réelle-- 
Ment avant le 30 juin. 1940, sous réserve qu'ils puissent justifier de-
cette • fabrication et que la composition, l'appellation ou • la présen; 

=tation de-ces, produits n'aient pas 'été. modifiés depuis cette.  date. , 

At 3. 

La mise :en vente des produits pour lesquels une autorisation de 
fabrication on de conditionnement mira été Obtenue, ne pourra • être 
effectuée que dans les conditions de fixation de prii prévues par le-
livre ler• de l'Ordonnance-Loi n° 307 du '10 janvier 1941 sus-visée, 

AR. 4. 

tes industriels ou artisans -qui, antérieurement ais Plésent Arrêté 
et postérieurement au 30 juin 1940, se livraient à la fabrication ou 
an conditionnement des produits visés à l'article premier, ont' urt 
délai de 15 jours à compter de là publication du présent Arrêté 
peur présenter une demande d'autorisation de fabrication ou de con-
ditionnement. 

Si cette autorisation est refusée, -la mise en vente et la vente de* 
produits déjà fabriqués serônt interdites après un délai fixé par la 
décision de rejet ,ou au, plus tard trente jours après-  la notification de 
cette'- décision. 

ART. 5-. 

Les autorisations , de „fabrication ou. de conditionnement pourront 
être retirées à tout moment, par Arrêté du Ministre d'Etat. 

ART. 6. 

La mise en veine ou la vente, la fabrication ou le conditionne-
ment des produits visés • par le présent Arrêté pourront faire l'objet 
d'une surveillance exercée par les agents habilités à cette fin. 

ART. 7. 

Les demandes d'autorisations prévues à l'article premier devront 
être adressées sur timbre au Ministre d'Etat et accompagnées de tou-
tes justifications nécessaires. 

Elles devront indiquer rapPellation du produit. 

ART. 8. 

Tout produit alimentaire fabriqué ou conditionné, à Monaco, et 
destiné à l'alimentation humaine ou animale ne pourra être mis en 
vente ou vendu, en gros ou au détail, que sous un emballage ou un 
empaquetage qui indique son appellation, sa composition, le nom et 
l'adresse du fabricant et le numéro d'ordre de l'Arrêté d'autorisa-
tion. 

 factures de vente -concernant le produit devront également 
port er la mention de la date et du numéro d'ordre de l'Arrêté 
d'autorisation, de fabrication ou de conditionnement. 

Toutefois, lorsque le produit est mis en vente ou vendu au détail 
soit par le fabricant, soit par le détaillant qui l'a reçu sous embal-
lage d'un fabricant ou d'un commerçant en gros, il peut être livré 
au consommateur sans emballage ou empaquetage. 

Dans ce cas, le vendeur devra avoir consigné sur un registre tenu 
à la disposition de l'Administration les indications prévues à l'alinéa 
premier du présent article. 

Le Ministre d'Etat pourra, après examen, accorder des dispenses 
aux prescriptions du présent article dans des conditions et selon des 
modalités qui seront fixées par Arrêté Ministériel. 

ART. 9. 

L'autorisation prévue à l'article ler du présent Arrêté est dis-
tincte des autorisations délivrées par application des dispositions--  
de l'article 11 de l'Ordonnance Souveraine du 6 juin 1867 et 
de l'Ordonnance Souveraine du 11 juillet 1909 sus-visées. 

• ART.' 2. 	•

• 	Sont approuvés lei Statuts dé ladite Seciété tels qu'ils résultent 
de l'acte en brevet en date du ler avril 1943. 	• 

ART. 3. 

Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans le Journal 
,de Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
-prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 21 février 
- 1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 
La création, dans la Principauté, d'établissement industriel, côm-

Mercial ou autre, demeure subordonnée à l'obtention de la licence 
'réglementaire et toute modification aux Statuts sus-visés devra être 
.soumise à l'approbation du Gouvernement.• 

ART. 5. 	• 

M. le Cônseiller de Gouvernement pour les Finances est chargé 
.de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt avril mil 
;neuf cent quarante-trois, 	 , 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

neuf cent quarante-trois. 
Là Ministre dTtat, 

E. 
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ART. 10. 
Quiconque contreviendra aux dispositions du présent Arrêté sera 

Éassible des sanctions et des peines prévues par la Loi. 

ART. 11. 
MM.-.1es 'Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 

-à_ pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne.: 
l'exécution du présent Arrêté. • 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux avril 
mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 23 avril 1943. 

Etitein de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en .droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Aux t̀ermes d'un acte reçii par • Iile Auguste Settimo, no-
taire à -Monaco,- souSsigné,,le 10 avril 1043, Mme PORTSCH 
à cédé à la Sôciété d'Etploilatien de l'Hôtel Regina le fonds 
.41e commerce d'hôtel-restaurant. dénomme « Hôtel Regina » 
sis à Monte-Carlo, 13, boulevard des Moulins, 2 

, Oppositions, s'il y a lieu, dans les dix jonrS de la pré-
sente insertion en l'étude de Me Settimo. 

Monaco', 1e 29 avril 1943: 

Agence Minciiimi et Ems 
• LiC'eticié eii Droit 

20, rue Caroline, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Suivant acte sous-seing privé en date à Monaco du 
e mars ' 1943, enregistré, Mme Baptistine SINIBALDI, de-

- mourant à Monaco, 12, rue Flerestine, cède à Mme Camille 
.ATINOUX, demeurant à Monaco '10, rue des Açores, son 
fonds de Conti-tierce de modes, que la sus-nointnée,  exploite 
et fait valoir au rez-de-ehaussee 	immeuble sis à Mo- 
naco, 12, rue Caroline. 

Opposition, s'il y a lieu,- à l'Agence Marchetti et 
20, rue Caroline à Monaco, avant l'expiration du délai de 
dix jours à eompter de la date de la présente insertion. 

Meinaco, le 29 arril 1943. • 

Etude de W ALEXANDRE EYMIN 
'Docteur en droit,- nqtatre 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Gastro, Monaço 

Vente aux Enchères Publiques 

Le quatorze mai mil neuf cent quarante-trois, à orge heu-
res du Matin, en 'l'étude et par le Ministère de Me Alexandre 
Eymin, docteur en droit, notaire à Monaco,' sise. 	2, ,rue 
Colonel-Bellando-de-Castro, à AlonaCo7Ville iPrincipauté de 
Monaco), commis par nrdonnance de référé du trente mars 
mil neuf cent' quarante-trois, 

à la requête de : 
La Société des GRANDS HOTELS DE LONDRES, DU 

MONTECARLO-PALACE ET ALEXANDRA, Société 'Ano-
nyme Monégasque ayant son siège, Bolileyard. des Moulins, 
à Monte-Carlo (Principauté de Monaco), 

ayant pour 'avocat Me André NOTARI, 
avocat-défenseur près la Cour d'Appel de Monaco ; 

il sera procédé a la vente aux enchères publiques, au 
plus offrant et dernier enchérisseur, d'un 

Fonds de Commerce d'Agetme losteohilièrte 
exploité n°  32, Boulevard Princesse-Charlotte, à Monte 
Carlo (Principauté de Monaco) par Mme :Mathilde CRAXTON, 
ledit fonds comprenant : 

la clientèle et l'achalandage y attachés ; 
le nom commercial ou enseigne ; 
le matériel et les objets servant à son exploitation ; 

- 'et le droit au bail des locaux où ledit fonds est exploité. 
Cette vente aura lieu sur la mise à prix outre les charges 

de dix, mille francs, ci 	10,600 fr. 
Consignation pour enchérir : cinq mille francs, 

ci  	..0110 fr. 
L'adjudicataire devra faire son affaire personnelle de 

l'obtention des autorisation et .licence nécessaires pour l'ex-
ploitation du fonds mis en vente. 

Fait et rédige par 	Alexandre Eymin, notaire à Mo- 
naco, dépositaire du cahier des charges. 

Monaco, le vingt--nenf avril mil neuf cent quarante-trois. 

(Signé Alex. Eywx. 

Etude de 1>NI. AUGUSTE S.Li 	ILMO 
Docieur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIÉTÉ ANONYME 
DITE 

1401...UOIN 	 FLuOFZES 
Au Capital de 1.000.000 de francs 

PublteatIon prescrite pie. l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 
1942, et par l'article 3 de l' Arrété de S. Etre. M. le Ministre 
d'Etat de la Principauté de lvionaco, du 20 avril 1943. 

I. — Aux termes d'un acte reçu en brevet par Me Auguste 
Settinno, docteur en droit, notaire à Monaco, le lee avril 1943, 
il a été établi les Statuts de la Société ci-dessus. 

:TA rt,TS 

TITRE PREMIER 
Formation. — Dénomination. — ()bief. 	Siège. — Durée. 

ARTICLE PREMIER. 
'Il est formé, par les présentes, une Société Anonyme 

qui existera entre les souscripteurs et les propriétaires des 
actions ci-après créées et celles qui peurront l'être par la 
suite et qui sera régie par les lois de la principauté de 
Itronaco sur la matière et par_ les présents 'Statuts. 

Cette Société prend la dénomination de HOLDING,LES 
FLORES. 

Son Siège :social est fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tout endroit de, la Principauté, 

par simple. décision du Conseil d'Administration. 

ART. 2. 	s  
La Société est une Société Holding Monégasque sous la 

forme d'une Société Anonyme. 	. 
Elle a pour objet : 

' La prise de participation sous quelqUe forme que ce 
soit, dans toutes entreprises monégasque S ou. étrangères 
et la gestion, ainsi que la mise en valeur de ces partici-
pations. 

La Société peut faire toutes opérations quelconques se 
rattachant directement à son objet, en restant toutelois 
dans les limites tracée S par l'article trente-trois de la loi 
numéro deux cent vingt-trois du vingt-sept juillet mil neuf 
cent trente-six, de manière 'qu'elle Mait pas d'activité in-
dustrielle propre et qu'elle ne tienne pas un établissement 
commercial: ouvert au 

La durée de la Socielé est fixée à quatre vingt dix-neuf 
années, à compter du jour de sa constitution définitive, 
sauf les cas de dissolution anticipée et de prorogation pré-
Vus aux présents Statuts. 

TITRE BEUXIEME 
Capital 	 Actioq; 

ART. 4. 
Le capital social est fixé à la somme dg un million de 

francs., 	- 
Il est divitsé en mille actions de mille francs chacune, 

lesquelles deVront être sOuscrites et libérées en espèces. 
Le montant des actions est payable au siège social ou 

à tout autre endroit désigné à cet' effet, savoir un quart au 
moins lors de la souscription, et le surplus dans les ,Pro-
portions et aux époques qui serdnt deterrninées par le Con-

, seil çl'Adrilinistration. 
Le capital social peut être augmenté pu réduit dé toutes 

inanière, après flt.t,cisions  de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des actionnaires, approuvée par Arrêté Ministériel. 

ART.: 5. 
Les actions de numéraire sont obligatOirement nomina- 

tives : 	lorsqu'elles s'ont affectées à la garantie des fonc- 
tions d'un administrateur ; 2' tant qu'elles ne sont pas en-
tierement libérées. 

Hors ce cas, elles sont nominatives ou au porteur, au 
chpix dés titulaires, qui peuvent à leurs frais, chaque fois 
qu'il leur convient, faire opérer la conversion 

Les titres nominatifs peuvent, à la volOnté de la société, 
être délivrés sous forme de certificats de dépôts effectués 
dans ses caisses, soumis aux mêmes règles que les titres 
d'actions. 

Au choix du propriétaire, les actions au porteur sont 
représentées par des certificats au porteur comprenant une 
ou plusieurs actions sans limitation. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plusieurs 
actions sont extraits d'un livre à souche revêtus d'un nu-
méro d'ordre, frappés du timbre de la Société et munis de 
la signature de deux administrateurs. L'une de ces deux 
signatures peut être imprimée ou apposée au moyen d'une 
griffe. 

Aux. 6. 
La possession d'une action emporte de plein droit, adhé-

sion aux Statuts de la Société et soumission aux décisions 
réerulières du Conseil d'Administration et des Assemblées 
Générales. Les droits et obligations attachés à l'action sui-
vent le titre dans quelques mains- qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social. et  elle participe aux bé-
néfices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société. Tout 
co-propriétaire indivis d'une action est tenu à se faire  

représenter par, une seul et même personne. Tous divi-
dendes non réclamés dans les cinq années de leur exigibi-
lité sont prescrits et restent acquis à la Société. 

TITRE TRGISIEME. 
Administration de la Société. 

ART. 7. 
La Société est administrée par un conseil. d'Administrà-

lion composé de deux membres au moins et cinq au plus,. 
élus par l'Assemblée Générale pour une durée de six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élection et 
cessent à la date de l'Assemblée Générale ordinaire qui est 
appelée à les remelacer. 

L'administrateur sortant est rééligible. 
' Chaque administrateur doit être propriétaire de dix ac-

tions de la Société pendant toute la durée de sri fonc-
tions ; ces actions sont nominatives, inaliénables et déposées 
dans la caisse sociale ; elles sont affectées en totalité à 
la garantie des, actes de l'administrateur. 

Si le Censeil n'est composé que de deux membres, il 
ne peut valablement délibérer „que si la totalité de ses,  
membres est présente. 

S'il est composé de plus de deux membres, lés décisions-
ne sont valables Mie si la majorité 'des meinbres est pré-
sente ou représentée. • 

.Les décisions sont prises à - la ,majorité des membres-
présents ou représentés en cas de partage des -voix, celle 
du Président est prépondérante. Dans le' cas où le nombre-
des administrateurs egt de deux, les décisions sont prises - 
à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis. 
Les délibérations du Conseil sont ' constatées -par, des 

procès-verbaux inserits sur un registre spécial et qui Sont 
signés par le Président de la séance et par un -autre admi-. 
nistrateur 'ou par la majerité des membres présents. 

Les copie, on extraits de qes procès-verbaux à produire 
en justice ou ailleurs sent ,signes 'soit' par' l'administrateur-
délégué, soit par 'deux autres administrateurs. 

' 	Arir. 8. 
Le ConSeif a les- pouvoirs les plus étendus, sans limi-

tation el sans résersie, pour l'administration et la gestion 
de tontes les affaires'  de là Société, dont la solution n'est 
point expressément réservée Par la loi ou par les préSents- 
Statuts à'fAsserribléé Générale dès actionnaires. 	peut de7  
léguer tous pouvoirs-qu'il juge utiles à l'un de ses. membres. 

Si le Conseil est Composé de . .moins de cinq membres,. 
les administrateurs ont la facilité de le compléter. Ces nol-'  
minations provisoires sont soumises à'la ". confirmation de la 
première - Assemblée Générale annuelle. De même, si ,une- 
place d'administrateur devient vaeante, 	Ccinseil 'peut 
pourvoir provisoirement à •  son remplacement ; 	plus pro- 
chaine Assemblée Générale procède à une nomination défi- 
nitive: 	. 

Ani: 9.l 
Les actes concernant la Société, décidés .ou autorisés. 

par le Conseil, ainsi que les retraits de 'fonds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers,'  débiteurs,  et dépositaires et-
les souscriptions, endos, acceptations ou acquits d'effets',  
de commerce, sont signés' par' tout administrateur, direc-
teur ou autre mandataire ayant reçu délégation ou pouvoir 
à cet effet,' soit du Conseil, sort de l'Assemblée ,Générale 
à défaut de délégué ou de mandataire ayant qualité pour 
le faire, ils soin signés par deux adminiStrateurs quel-
conques. 

TITRE QUATRIEME, 
_Commissaires aux comptes. 

ART. 10. 
L'Assemblée Générale nomme, chaque année, trois com-

missaires aux comptes, associés ou non, chargés notams-
ment de faire un rapport à l'Assemblée Générale del'année 
suivante, sur la situation de la Société, sur le bilan et sur 
les comptes présentés par le' Conseil d'Administration. 

Les commissaires sont rééligibles. 
Ils auront le droit, en tout temps, de prendre communi-

cation des livres et d'examiner toutes les opérations dé la. 
Société. 

Ils doivent, en cas de nécessité, pour assurer le fonc-
tionnement régulier de la vie sociale, convoquer, même 
extraordinairement, l'Assemblée Générale des actionnaires._ 

Les commissaires reçoivent une rémunération dont l'im-
portance fixée par l'Assemblée Générale est maintenue'  
jusqu'à nouvelle décision de cette Assemblée. 

TITRE CINQUIEME. 
Assemblées Générales. 

ART. 11. 
Les actionnaires sont réunis chaque année en Assemblée-

Générale par le Conseil d'Administration, dans les six pre-
miers mois qui suivent la clôture de l'exercice social, - aux 
jours, heure et lieu désignés dans l'avis de Convocation. 

Des Assemblées Générales peuvent être convoquées ex-
traordinairement, soit par le Conseil d'Administration, soit 
par les commissaires en cas d'urgence. D'autre part le 
Conseil est tenu de convoquer dans le délai maximum d'un 
mois. l'Assemblée Générale lorsque la demande lui en est-
adressée par un ou plusieurs actionnaires représentant un 
dixième au moins du capital social. 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt ci-après, 
visant les Assemblées extraordinaires réunies sur convoca-
tion autre que la première, les convocations aux Assem-
blées Générales sont faites seize jours au moins à l'avance; 

• 

(Signé :) A. SErrit■44. 
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par un avis inséré dans le Journal de Monaco. Ce délai de 
convocation peut être réduit à huit jours s'il s'agit d'As-
semblées ordinaires convoquées extraordinairement ou sur 
deuxième convocation. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommairement 
l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convocation pré-
lubie. 

ART. 12. 
L'Assemblée `Sdénérale, soit ordinaire, soit extraordi-

naire, se compose de tous les actionnaires propriétaires 
de une action au moins ; chaque actionnaire ayant le droit 
d'assister à l'Assemblée Générale a, sans limitation, autant 
de voix qu'il possède ou représente- de fois une action. 

ART. 13. 
L'Assêniblée est présidée par le Président du Conseil 

d'Administration ou, à son défaut, par un administrateur 
délégué par le Conseil, ou par un actionnaire désigné par 
l'Assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les -deux 
actionnaires présents 'et acceptant qui représentent, tant 
par eux-mêmes Mie comme mandataire, le plus grand nom-
bre d'actions. 

Le Bureau désigne le Secrétaire qui peut être Choisi 
même en dehors des actiorinaires, 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée par 
les actionnaires présents et certifiée par le Bureau. 

ART. 14. 
L'ordre du jour est arrèté par • le Conseil d'Administra-

tion si la convocation est faite par lui ou par celui qui 
convoque l'Assemblée. 

Il n'y est porté que les, propositions émanant de ceux 
ayant compétence pour convoquer l'Assemblée et celles gr. 
ont été communiquées 'vingt jours au moins avant la réu-
mon avec la signature 'des membres de l'Assemblée repré-
sentant au moins le dixième du capital social. 

Aucune proposition ne 'peut être soumise à l'Assemblée 
si elle ne ligure pas a.  son ordre 'du jour. 

ART. 15. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont consta-,  

tees par -des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial 
et signés par les membres composant le Bureau. 

Les copies ou extraits,  de ces procès-verbaux. -à produire 
en justice ou ailleurs sont signés; soit Dar le President du 
Conseil d'Administration, soit_ par, un administrateur-délé-
gué, soit par deux administrateurs. 

. Après -la :dissolution de la Société et pendant là liquida-
tion, ces copies et extraits sont signés par le ou les • liqui-
dateurs. 

An-x. 16.- 
L'Assemblée Générale, _régulièrement constitu(e, repré-

s'ente funive'rsalité des actionnaires. Elle peut être ,ordinaire 
ou extraordinaire, si elle réunit les conditions nécessaires 
à ces ,deux sortes d'Assemblée. 

Les délibérations de l'Assemblée prises conformément à 
la- toi ou aux Statuts, obligent tous les actionnaires, même 
les absents et dissidents 

ART. ,17. 
• L'Assemblée Générale ordinaire, soit annuelle, soit con-

voquée extraordinairement, doit pour délibérer' Valablement, 
être coinposee d'un nombre d'actionnaires représentant le 
quart au .moins du capital social. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée 'Géné-
rale est convoquée à nouveau selon les l'Ormes prescrites 
par l'article onze: Dans cette seconde réunion les .delibéra-
Gons sont valables quel que soit le nombre d'actions re-
présentées, niais elles ne peuvent porter que sur les objets 
mis à l'ordre du jour de la première réunion. 

Les. délibérations de l'Assemblée Générale ordinaire sont 
prises à la majorité des voix des membres présents ou re-
présentes. 

ART. 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport du 

Conseil d'Administration sur les affaires sociales ; elle en-
tend' également le rapport des commissaires sur la situation 
de la Société, sur le bilan et sur les comptes présentés par 
lé Conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes, et fixe 
les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan et des 
comptes doit être précédée de la lecture du rapport des 
commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les administra-
teurs et les commissaires. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Administration 
à titre de jetons, ainsi que celle des commissaires. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions portées 
à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées à l'Assem-
blée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations néces-
saires pour tous les cas crû les pouvoirs à lui attribués se-
raient insuffisants. 

Elle peut conférer tous pouvoirs à telle personne que 
bon ln' semble pour un ou plusieurs objets déterminés. 

ART. 19. 
Les deliberatioms de l'Assemblée Générale extraordinaire 

sont prises: à la majorité des trois quarts 'les voix des 
membres présents ou représentés. 

Aer 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut apporter aux 

Statuts toutes modifications quelles qu'elles soient, autori-
seeS par les lois sur les sociétés. 

L'Assemblée peut aussi décider : 
a) la transformation de la Société en société de toute 

autre forme, autorisée par la législation ,monégasque. 
b) toutes modifications à l'objet social, notamment son 

extension ou sa restriction. 
c) l'émission d'obligations hypothécaires et autres titres 

de créance. 
' Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant pour 

objet une modification quelconque des Statuts ou une émis-
sion d'obligations, doit comprendre un nombre d'actionnai-
res représentant au moins la moitié du capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première As-
semblée, il en est convoqué une seconde à un mois au moins 
au plus tôt de la première et .durant cet intervalle, il 'est fait, 
chaque semaine, dans le Journal de 'Monaco, et deux fois -au 
ITIOMS a dix jours d'intervalle dans deux des principaux 
journaux du département de S Alpes-Maritimes, des inser-
tions annonçant la date de cette deuxième Assemblée, et 
indiquant les -objets sur desquels elle aura à délibérer et 
qui doivent etre identiques à ceux qui étaient soumis à la 
première Assemblée. 	 . 

Cette cleuxieme Assemblée ne peut délibérer valablement 
que si elle réunit la majorité des trois quarts des titres 
représentés, quel qu'en soit le nombre. 

L'objet essentiel de la Société ne peut jamais être 
changé. 

TITRE ,SIXIEME. 
Etat sernsiriei — inventaire. -- Fonds.  de réserve. 

Répartition' des bénéfices, . 

ART. 21. 
L'année sociale commence le -premier janvier et finit le 

trente et un décembre. 
' Par •exception, le premier exercice comprend le temps 

écoule depuis la constitution de 	Société jusqu'au trente, 
eu un decembre mil _neuf cent quarante-quatre. 

ART. 22, 
Il est dressé, chaque seinekre un état sommaire de la 

situation active et passive de la Société. Cet état est mis 
à la. disposition des commissaires:. 

II est, en outre, -établi Chaque année conformément à' 
l'article onze Mu' Code Me Commerce,' un inventaire colite-
riant findiciation de l'actif et du Passif de la Société. Dans 
cet inventaire, les divers éléments de l'aCtif social subis-
sent les amortissements q'ti.i‘sont .  jugés nécessaires par le 
Conseil d'Administration. Le passif doit être décompté à . 
la valeur nominale ,ans tenir' compte des 'dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et de conapté des profits et pertes, 
sont mis .à la disposition des commissaires, le quarantième 
jour au plus tard avant l'Assemblée Générale. 

Ils sont présentés à- cette Assemblée. 
Dans les quinze- jours qui pré-cèdent l'Assemblée Géné-

rale, tant actionnaire justifiant de çeffe qualité par la pré-
sentation des titres; peut Prendre Un siège Social, 'commu-
nication de l'inventaire et de la liste des actionnaires, et 
se faire délivrer, à ses frais, copie du bilan résumant l'in-
ventaire et du rapport des ' conarnissaires 

Ara. 23. ; 
Les produits nets de 'la Société, sonstatés par l'inven-

taire annuel, déduction faite de toutes charges, pertes, 
services - d'intérêts, amortissements, constituent /es béné-
fices.' 

Sur ces bénéfices, il °est prélevé : 
Cinq pour cent. pour constituer un fonds de réservé ordi-

naire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le 
fonds de réserve a atteint une somme égale an dixième du 
capital social. Il reprend son cours, si la réserve vient à -être 
entamée. 

La N'inanition du solde des bénéfices est fixée par l'As-
semblée Générale qui peut, au préalable, décider le pré-
lèvement de toutes sommes qu'elle juge convenable, soit 
pour être portées à nouveau sur l'exercice suivant, soit 
pour être portées a un fonds de réserve extraordinaire et 
de prévoyance qui sera la propriété des seuls actionnaires, 
soit pour être attribues au Conseil d'Administration pour 
la rémunération des administrateurs. 

TITRE SEPTIEME 
Dissolution. — Liquidation. 

ART. 24. 
En cas de perle des trois quarts du capital social, le 

Conseil d'Administration est tenu de provoquer la réunion 
de l'Assemblée Générale de tous les actionnaires, à l'effet 
de statuer sur la question de savoir s'il y a lieu de conti-
nuer la Société ou de prononcer sa dissolution. Cette As-
semblée doit, pour pouvoir délibérer, réunir les conditions 
fixées aux articles douze, dix-neuf et vingt ci-dessus. 

ART. 25. 
A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration;  le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les 
pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions des 
administrateurs et des: commissaires, mais la Société con-

sa persormàlité durfint tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement cons-
tituée, conserve, pendant la liquidation, les mêmes attribu-
tions que durant le cours de la Société, elle confère notam-
ment aux liquidateurs, tous pouvoirs spéciaux, approuve les  
icomples de la liqiudation et donne quitus aux liquidateurs ; 
elle est présidée par le liquidateur ou l'un des liquidateurs ; 
en cas d'absence du ou des liquidateurs, elle ilit elle-même 
son Président. 

Les liquidateurs ont ,polir mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la Société et d'éteindre son pas-
sif. Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale peut y 
apporter, ils ont à cet effet, ed vertu de leur 'seule qualité, 
les pouvoirs les plus étendus, y compris ceux de traiter, 
transiger, compromettre, conférer toutes garanties, -même 
hypothécaires, consentir tous désistements et mainlevées 
avec- ou sans paiement. En outre, ils peuvent, en vertu 
d'une délibération de l'Assemblée Générale extraordinaire, 
l'aire l'apport à une autre société de la totalité "bu 'd'une 
'partie des biens, droits et obligations de la Société dis-
soute, ou consentir la cession. à une société mi à toute 
autre personne de ces biens, drOits et obligations. 

Après le règlement du pasTsif et des charges de la So-
ciété, le produit net de la liquidation est employé -d'abord 
à amOrtir complètement le caPifal des actions si cet amor-
tissement n'a pas encore eu lieu ; le surplus est réparti 
aux actions. 

TITRE- EUITIEME 
Contestation. 

ART. 26. 
' Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 

cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la Société, 'soit entre les actionnaires eux-
mernes au sujet des affaires sociales, sont jugées confor-
mément à la loi, et soumises à la juridiction des Tribunaux 
compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de -domicile dans le ressort -du siège social, 
et toutes assignations ou significations sont régulièrement 
delivrées à ce domicile: 

A ,defaut d'élection de domicile, les assignations et signi-
fications sont valablement laites au Parquet de Monsieur 
le Procureur Général près la 'Cour -d'Appel de Monaco 

TITRE NEUVIEME 
Conditions de la constitution de la présenté Société. 

ART. 27. 
La présente Société ne sera définitivement constituée 

qu'après : 
1°' 9ue les présents Statuts auront été approuvés et la 

Société autorisée par le GouVernement. 
Que toutes les action S à émettre auront été souscrites 

et qu'il aura été versé le quart au moins du montant de 
chacune d'elles, ce qui sera constaté par une déclaration 
notariée faite par le ,fondateur, avec dépôt dé la liste des', 
souscripteurs el, des versements effectués par .chacun "cTeuX., 

3° Et qu'une Assemblée Générale, conVoqUéé Par le 
Fondateur, en la forme ordinaire, mais dans un délai qui 
pourra n'être que de trois jours, et même sans délai si 
tous les 'souseripteurs sont présents ou dûment représen-
tés, aura : 

Approuvé les présents Statuts. 
Reconnu la sincérité de la déclaration de Souscription 

et - d-e 'versement: 	' 
Nommé les' premiers administrateurs 'et les comniissaires' 

aux comptes.. 
A cette Assemblée toute personne, même non actionnaire, 

peut représenter un on plusieurs actionnaires. • 

ART. 28. 
' _Pour faire publier les présents Statuts et tous actes et 

procès-verbaux relatifs à la constitution de la Société, tous 
pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition ou d'un 
extrait de ces documents. 

Il. — Ladite Société a été autorisée et ses Statuts ont été ap-

pouvés par Arrêté de S. Exc. M. le Ministre d'Etat, en date 

du 20 avril 1943 prescrivant la présente publication. 

III. -- Le brevet original desdits 'Statuts portant mention 

de la décision de l'approbation et une ampliation de l'Arrêté 

Ministériel d'autorisation, ont été déposés au rang des minutes 

de Me Auguste Sel,timo, docteur en droit, notaire à Monaco, 

par acte du 2'7 avril 1943 et un extrait analytique succinct 

des Statuts de ladite Société a été adressé lé même jour an 

Département des Finances. 

Monaco, le 29 avril 1943. 
LE FONDATEUR. 

Deuxième Avis 

Suivant acte sous signatures privées en date à Monaco 
du 3 avril 19-13, enregistré. NI. Thémistocle-Jean-François 
PLEBANI, électricien, demeurant a La Turbie, route du 
Cap-d'Ail, Maison Plébani, a cédé à M. Joseph-Emile GA-
MERDINGER. directeur de garage. demeurant a Beausoleil, 
rlIV des Roses, villa or Les Nluzuets s, le fonds de commerce 
de réparations et insiallationS électriques en tous genres 
pour automobiles, exploité à Monaco, boulevard du Jardin 
Exotique, villa 	Les Oliviers », 

opposition.s. s'il y a  lieu. à monte-Carlo. rue des Lilas. 
au siège de la Société Auto-Rii téta, dans les dix jour,  de 
la prig-ente insertion. 

Monaco. le 29 avril 19-13. 



Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en 'droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIÉTÉ ANONYME 
DITE 

HCklADISG 7.ngNSa1elte7 
Au Capital de L000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n• 340 du 11 
mars 1942, et par l'article 3 de l'Arrêté de S. Exc. M. le 
Ministre d'État de la Principauté de Monaco, du 20 avril 
1943. 	• 

I. — Aux termes d'un acte reçu en brevet par M. Auguste 
Settirno, docteur en droit, notaire à Monaco, le là' avril 4943, 
il a été établi les Statuts de la Société ci-dessus. 

s^rA.-rri-rs 

TITRE PREMIER 
Formation. 	Dénomination. — Objet. — Siège. --- Durée. 

ARTICLE PREMIER. 
Il est formé, par les présentes, une Société Anonyme 

qui existera entre les souscripteurs et les propriétaires des 
actions ci-après créées et celles qui pourront l'être ,par la 
suite et qui sera régie par les lois de la Principauté de 
Monaco sur la matière et par les présents Statuts. 

Cette Société prend la dénomination ede HOLDING 

TRANSELFA. 
Son siège social est fixé à Monaco. 
H peut être transféré en tout endroit de la Principauté, 

par simple décision du Conseil d'Administration. 

ART. 2. 
La Société est une Société Holding Monégasque sous la 

forme d'une Société AnonyMe. 
Elle a pour objet.: 

, La prise de participation sous quelque forme que ce 
soit, dans toutes entreprises monégasques ou étrangères 
et la gestion, ainsi que la mise en valeur de ces partici- 
pations. 	 - 

La Société peut faire , toutes opérations quelconques se 
rattachant directement à son objet, en restant toutefois 
dans les limites tracées par l'article trente-trois de la loi 
numéro deux cent vingt-trois du vingt-sept juillet mil neuf 
cent trente-six, de manière qu'elle n'aiL pas d'activité in-
dustrielle .propre et qu'elle ne tienne nas un établissement 
commercial ouvert au public. 

La durée de la Société est fixée à quatre vingt dix-rieuf 
années,' à compter du jour de sa constitution définitive, 
sauf les cas de dissolution anticipée et de prorogation pré-
vus aux-  présents Statuts. 

TITRE DEUXIEME 
Capital social. — Actions. 

ART. 4. 
Le capital social est fixé,  à la somme de un million de 

francs. 
Il est divisé en mille actions de mille francs chacune, -les-

quelles devront être souscrites et libérées en espèces. 
Le montant des actions est payable au siège social op 

à tout autre endroit désigné à cet effet, savoir un quart au 
moins 'lors cle là souscription, et le surplus dans les pro-
portions et aux époques qui seront déterminées par le Con-
seil d'Administration. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dè toutes 
manières, après décision de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des actionnaires, approuvée par Arrêté Ministériel. 

ART. 5. 
Les actions de numéraire sont obligatoirement nomina-

tives : P lorsqu'elles sont affectées à la garantie des fonc-
tions d'un administrateur ; 2° tant qu'elles ne sont pas en-
tièrement libérées. 

Hors ce cas, elles sont nominatives ou au porteur, -au 
choix des titulaires, qui peuvent à leurs frais, chaque fois 
qu'il leur convient, faire opérer la conversion 

Les titres nprninatifs peuvent, à.la volonté de .la Société, 
être délivrés sous forme de certificats de dépôts effectués 
dans ses caisses, soumis aux mêmes règles que les titres 
d'actions. 

Au choix du propriétaire, les actions au porteur sont 
représentées par des certificats au porteur comprenant une 
ou plusieurs actions sans limitation. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plusieurs 
actions sont extraits d'un livre à souche revêtus d'un nu-
méro d'ordre, frappés du timbre de la Société et munis de 
la signature de deux administrateurs. L'une de ces deux 
signatures peut être imprimée ou apposée au moyen d'une 
griffe. 

ART. 6. 
La possession d'une action emporte de plein droit, adhé-

sion aux Statuts de la Société et soumission aux décisions 
régulières du Conseil d'Administration et des Assemblée. 
Générales. Les droits et obligations attachés à l'action sui-
vent le titre dans quelques mains qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social, et elle participe aux bé-
néfices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 
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Toute action est indivisible à l'égard de la Société. Tout 
co-propriétaire indivis d'une action est tenu à se faire 
représenter par une seule et même personne. Tous divi-
dendes non réclamés dans les cinq années de leur exigibi-
litê sont prescrits et,restent acquis à la Société. 

TITRE TROISIEME. 
Administration de la Société. 

ART. 7. 
La Société est administrée par un Conseil d'Administra-

tion composé de deux membres au moins et cinq au plus, 
élus par l'Assemblée Générale pour une durée de six ans. 

Leurs fonctions contmencent le jour de leur élection et 
cessent à la date de l'Assemblée Générale ordinaire qui est 
appelée à les remplacer. 

L'administrateur sortant est rééligible. 
Chaque administrateur doit être propriétaire de dix ac-

tions de la Société pendant toute la durée cfe ses jonc-
tions ; ces actions sont nominatives, inaliénables et déposées 
dans, la caisse sociale ; elles s_ont affectées en totalité à 
la garantie des actes de l'administrateur. 

Si le Conseil.  n'est composé' que de deux membres; il 
ne peut valablement délibérer que si-la totalité de ses 
membres est présente. 

S'il est composé de plus de deux membres, les décisions 
ne sont valables que si la majorité des membres est pré-
sente ou représentée. ' 

'Les s décisions sont prises à la majorité des membres 
présents ou représentés ; en cas dé partage des voix, celle 
du Président est prépondérante. Dans le cas où 'le nombre 
des administrateurs est de deux, les décisions sont prises 
à l'unanimité. , 

Le vote par procuration est permis. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par des 

procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et qui sont 
signés par le Président de la séance et par un autre admi-
nistrateur ou par la majorité des membres présents. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire 
en justice ou ailleurs sont signés soit par l'administrateur-
délégué, soit par cleilix 'autres administrateurs. 

-Amr. 8. 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans limi-

tation et sans réserve, Pour f administration et la; gestion 
de toutes les 'affaires de' la Société dont la solution n'est 
point expressément réservée par la loi ou par les présents 
Statuts à l'Assemblée Générale des actionnàires. Il peut dé-
léguer tous pouvoirs' qu'il juge utiles à l'un de ses membres. 

Si le Conseil est composé de moins de cinq membres, 
les administrateurs ont ta.  faculté de le compléter. Ces no-
ininations provisoires sen:t, soumises à la confirmation de, la 
première Assemblée Générale annuelle. De, même, si une 
place d'administrateur devient yacante, le Conseil peut 
pourvoir Provisoirement 4 son remplacement ; la plus pro-
chaine Assemblée Générale procède à une- nomination défi-
nitive. 

''ART. 9. 
Les actes concernant la Société, décidés ou, autorises 

par - le Conseil, ainsi quo les retraits de fonds et valeurs, 
les mandats sur les banqUiers, débiteurs et dépositaires et 
les souseriptions, endos; acceptations ou acquits d'effets 
de commerce, sont signés par tout administrateur, direc-
teur ou autre mandataireayant reçu -délégation ou pouvoir 
à cet effet, soit du Conseil, Soit de l'Assemblée Générale ; 
à défaut de délégué ou 'de mandataire ayant qualité pour 
le faire, ils sont siekes Par d'eux administrateurs ,  quel- 
conques. 

TITRE OUA TRIEME. 
Commissaires aux comptes. 

• . ART. 10. 
L'AsSemblée Générale nomme, chaque -  année trois com- 

missaires aux comptes, associés ou non, chaWes notam-
ment de faire un rapport à l'Assemblée Générale de l'année 
suivante, sur la situatiori'de la Société, sur le bilan et sur 
les comptes présentés par le Conseil d'Administration. 

Les 'commissaires sont -rééligibles. 
Ils auront le droit, en tout temps, de prendre communi-

cation des livres et d'examiner toutes les opérations de la 
Société. 

Ils doivent, en cas de nécessité, pour assurer le fonc-
tionnement réguljer de la vie soldate, convoquer, même 
extraordinairement, -l'Assemblée Générale des actionnaires. 

Les commissaires reçoivent une rémunération dont l'im-
portance fixée par l'Assemblée Générale est maintenue 
jusqu'à nouvelle décision de cette Assemblée. 

TITRE CINOUIEME. 
Assemblées Générales. 

ART. 11. 
Les actionnaires sont réunis chaque année en Assemblée 

Générale par le Conseil d'Administration, dans les six pre-
miers mois qui suivent la clôture de l'exercice social, aux 
jours, heure et lieu désignés dans l'avis de convocation. 

Des Assemblées Générales peuvent être convoquées ex-
traordinairement, soit par le Conseil d'Administration, soit 
par les commissaires en cas d'urgence. D'autre part le 
Conseil est tenu de convOquer dans le délai maximum d'un 
mois. l'Assemblée Générale lorsque la demande lui en est 
adressée par un ou plusieurs actionnaires représentant un 
dixième nu moins du capital social. 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt ci-après, 
visant les Assemblées extraordinaires réunies sur eonvoca- 

lion autre que la première, les convocations aux Assem-
blée. Générales sont faites seize jours au moins à l'avance, 
par un avis inséré clans le Journal de Monaco. Ce délai de 
convocation peut être réduit à huit jours s'il s'agit d'As-
semblées ordinaires convoquées extraordinairement ou sur 
deuxième convocation. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommairement 
l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convocation préa-
lable. 

ART. 12. 
L'Assemblée lie,nérale, soit ordinaire, soit extraordi-

naire, se compose de tous les actionnaires propriétaires 
de une action au moins ; chaque actionnaire ayant le droit 
d'assister à l'Assemblée Générale a, sans limitation, autant 
de voix qu'il possède ou -représente d.e fois une action. 

ART. 13. 
. L'Assemblée est présidée par le Président du Conseil 

d'Administration ou, à son défaut, par un administrateur 
délégué par le Conseil, ou par un actionnaire désigné par 
l'Assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux 
actionnaires présents et'. acceptant qui représentent, tant 
par eux-mêmes que comme mandataire, le plus grand nom-
bre d'actions. 

Le Bureau désigne le Secrétaire Oui peut être •choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée' par 
les actionnaires présents et certifiée par le Bureau. 

Anx. 14. 
- 1 :ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Administra-

tion si la convocation` est faite par lui ou par celui qui 
Éonvoque l'Assemblée. 	- 

Il n'y est porté que les propositions émanant de ceux 
ayant compétence pour convoquer l'Asseinblée et celles qui 
ont été communiquées vingt jours au moins avant la réu-
nion avec la signature des membres de r Assemblée repré-
sentant au moins le dixième du capital social. 

Aucune pl.oposition ne peut être soumise à l'Assemblée 
si elle ee figure pas à son. ordre du jour. 

ART. -15. 
Les délibérations de l'Assemblée Generale' sont consta-

tée s par des procès-verbaux inscrits sur un registre spédal 
et signés par les membres composant le Bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire 
en justice-  ou ailleurs sont -  signés, soit par le Président du 
Conseil d'Administration soit -  par un administrateur-delé  
gué, son par deux administrateurs. 

Après In dissolution dé' la .Société et pendant la liquida-
tion, ces copies et extraits sont signés pae le ou lés liqui-
dateurs: 

ART. 16. 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, repré-

sente l'universalité des actionnaires. Elle peut être ordinaire 
ou extraordinaire, si elle réunit les conditions nécéSsaires 
à ces cle,ux 'sortes, d'AssembléeS. 

Les délibération-s de,l'Assemblée prises conformément à 
la loi ou aux Statuts, obligent tous les actionnaires, même 
les absents et dissidents 

ART.  , 	 17. 
U.Assernblee Générale ordinaire, Soit 'annuelle soit éon-

voqUée .extraordinairement, doit pour, délibérer valablement, 
être, composée.' d'un nombre d'actionnaires, représentant le . 
quart au moins' du capital 

Si 'cette Condition - n'est pas remplie, l'Assemblée Géné-
rale est .convoquée à nouveau, selon les formes :prescrites 
P ar l'article onze. Omis cette -seconde réunion les délibéra-
tiens Sont valables quel que soit le nombre d'actions re-
présentées, mais elles ne peuvent porter' que sur les objets 
mis à l'ordre du joue de la première réunion. 

Lés délibérations de l'Assemblée Générale ordinaire sont 
prises à la majorité des voix des membres pi'ésents ou re-
présentés. 

ART. 18. 
L'Assemble'e Générale ordinaire - entend le rapport du 

Conseil d'Administration sur les affaires sociales ; elle en- 
tend également le rapport des commissaires sur la situation 
de la Société, sur le bilan et sur les comptes présentés par 
le Conseil. 

' Elle discute, approuve ou redresse les comptes, et lixe 
les dividendes à répartir. 

La délibération . contenant approbation du bilan et des 
comptes doit être précédée de la lecture du rapport des 
commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les administra-
teurs et les commissaires-. 

Elle détermine l'allocation du- Conseil d'Administration 
à titre de jetons, ainsi que celle des commissaires. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions portées 
à l'ordre du jour et qui . ne sont pas réservées à l'Assem-
blée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations neees-
saires pour tous les c-as on les pouvoirs à lui attribués se-
raient insuffisants. 

Elle peut conférer tous pouvoirs à telle personne que 
bon lui semble pour un ou plusieurs objets déterminés. 

Amr. 19. 
Les délibérations de l'Asseniblée Générale extraordinaire 

sont prises à la majorité des trois quarts des voix des 
niembres présents ou représentés. 
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ART. 20. 

L'Assemblée Générale extraordinaire peut apporter aux 
Statuts toutes modifications quelles qu'elles soient, autori-
sées par les lois sur les sociétés. 

L'Assemblée peut aussi décider : 
a) la transformation de la Société en société de toute 

'autre forme, autorisée par la législation monégasque. 
b) toutes modifications à l'objet social, notamment son 

extension ou sa restrictiofl. 
c) l'émission d'obligations hypothécaires et autres titres 

de créance. 
Toute Assemblée Générale extraordinaire avant pour 

objet une modification quelconque des Statuts ou une émis, 
sion d'obligations, doit comprendre un nombre d'actionnai, 
res représentant au moins la moitié du capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première,  As= 
semblée, il en est convoqué une seconde à un moi à au moins 
au plus tôt de la première et durant cet intervalle, il est fait?  

chaque semaine, dans le Journal de Monaco, et deux fois au 
moins à dix jours d'intervalle dans deux des principaux 
Journaux du département des Alpes Maritimes des insert  
tions annonçant la date de cette deuxième Assemblée, et 
indiquant les objets sur lesquels elle aura à délibérer et 
qui doivent être identiques à ceux qui étaient soumis à la 
première Assemblée, 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer valablement 
one si elle réunit la majorité des trois quarts des titres 
représentés, quel qu'en soit le nombrei ' 

L'objet ess,entiel de la Société ne peut jamais 
Changé. 

TITRE SIXIEME. 
rtat semestriel. -- Inventaire. -- Fonds de réserve. 

Répartition des bénéfices. 

ART. 21. 

L'année sociale commence le premier janvier et finit le 
trente et un décembre, 

-Par exception, le premier exercice comprend le temps' 
écoulé' depuis la constitution de la Sociéte jusqu'au trente 
et un décembre mil neuf cent quarante-quatre. 

.ART. 29. 

1 est dresSé, chaque sémestre, un état sommaire de la 
situation active et passive de la Société. Cet état, est mis 
à la disposition des commissaires. 

Il est, en outre, établi chaque .année conformément à 
l'article onze du Code de Commerce, un inventaire conte-. 
nant l'indication de t'actif et du passif de la Société. Dans 
cet inventaire, les divers éléments de l'actif social subis-
sent les amortissements qui sont jugés nécessaires par le 
Conseil d'Administration. Lé passif doit être décompté à 
la 'valeur nominale sans tenir compte des dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et Pertes, 
sont mis à la disposition des commissaires, le quarantième 
pur .au plus tard avant l'Assemblée Générale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Pans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée Géné-

rle, tout actionnaire justifiant de cette qualité par la pré-
eentaticin des titres, peut prendre au siège social, commu-
nication de l'in.ventaire et de la liste des actionnaires, et 
se faire délivrer, à ses frais, copie du bilan résumant Tin-
-yentaire et du rapport des commissaires 

23 , Anr. ,„ , 
< Les produits nets de la Soeiété, constatés par PinVens  
taire annuel, déduction faite de toutes charges, pertes, 
eervies d'intérêts, amortissemPlIts, constituent  leS béné-
fices. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé : 
Cinq , pour cent pour constituer un fonds de réserve 

ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque 
le fonds de réserve a atteint une somme égale au dixième 
du capital social. Il reprend son cours si la réservé vient 

être entamée. 
La répartition du solde des bénéfices est fixée par l'As. 

semblée Générale qui peut, au préalable, décider le pré-
lèvement de toutes sommes qu'elle juge convenable, soit 
pour être portées à, nouveau sur r exercice suivant, soit 
pour être portées à un fonds de réserve extraordinaire et 
de prévoyance qui sera la propriété des seuls actiorihaires, 
soit pour être attribuées au Conseil d'Administration pour 
la rémunération des administrateurs. 

TITRE SEPTIEME 
Dissolution. -- Liquidation. 

ART. 24. 

En cas de perte des trois quarts du capital social, le 
Conseil d'Administration - est tenu de provoquer la réunion 
de l'Assemblée Générale de tous les actionnaires, à l'effet 
de statuer sur la question de savoir s'il y a lieu de conti-
nuer la Société -ou de prononcer/ sa dissolution. Cette As-
semblée doit, pour pouvoir délibérer, réunir les conditions 
fixées aux articles douze, .dix-neuf et vingt ci-dessus. 

ART. 25. 

A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'Assemblée Générale règle. sur la proposition 
du Conseil d'Administration. le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les 
pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions des 
administrateurs et des commissaires. mais la Société con-
serve sa personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assernblée Générale régulièrement cons-
tituée, conserve, pendant la liquidation, les mêmes attribu-
tions que durant le cours de la Société, elle confère notam-
ment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, approuve les 
comptes de la liquidation et donne quitus aux liquidateurs ; 
elle est présidée par le liquidateur ou l'un des liquidateurs ; 
en cas d'absence du ou des liqidauteurs, elle élit elle-même 
son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la Société et d'éteindre son pas-
sif. Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale Peut y 
apporter, ils einU à cet effet, en vertu de leur seule qualité, 
les pouvoirs les plus étendus, y eompris ceux de traiter, 
transiger, compromettre, conférer toutes garanties, même 
hypothécaires, consentir tous désistements et mainlevées 
avec ou sans paiement. En outre, ils peuvent, en vertu 
d'une délibération de l'Asseinblée Générale extraordinaire, 
faire l'apport à une autre société de la totalité ou. d'une 
partie des biens, droits et obligations de la Société dis-
soute, op consentir la cession à ;  une société ou à toute 
autre personne .de/ces-  biens, droits et obligations. 

Après, le règlement du passif <  et des charges' de la So-
ciété, le produit net de, la liquidation est employé d'abord 
à.  amortir complètement le capital ; das actions si cet amor-
tissement n'a pas encore eu lieu ; le surplus est réparti 
aux ,àctions. 

TITRE ITUITTEME 
Contestation. 

Ani.. 26. 
Toutes contestations qui p.enveht s'élever pendant le• 

cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la Société, soit entre lés actionnaires eux-
mêmes au sujet des affaires sociales, sont jugées confor-
mément à la loi, et soumises à la juridiction des Tribunaux 
compétents /de la Principauté de Monaco. 

A cet effet en cas de contestc:tion, tout actionnaire doit 
faire élection' de domicile dans le • ressort du siège social, 
et toutes assignations eni significations sont regulièrement 
délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile les assignations et signi-
fications sont valablement faites 'au Parquet de Monsieur 
19 Procurepr, Général - près la Cour d'Appel de Monaco. 	. 

TITRE NEUV,I.EME 
Conditions de la constitution de la présente Sociéié. 

ART. 27.” 
La présente Société ne sera''delinitivement constituée 

qu'après : 
1° 'One les presents Statuts amont été approuvés et la 

Société' autorisée Par le GOPverneMént. 
2° Que toutes les actions à émettre auront Cté souscrites 

et qu'il aura eté versé le quart au moins du montant de 
chacune d'elles, ce qui sera conStaté par' une déclaration 
notariée faite par le fondateur, avec dépôt de la liste .des 
sbuscripteurs et dés versements effectués par chacun d'eux. 

3° Et qu'une Assemblée Générale, convoquée par le 
Fondateur, en la forme ordinaire, mais dans un délai qui 
pourra n'être que de trois jours, et même sans délai si 
tous les souscripteurs sont présents ou' dûment représen-
tés, aura : 
' Approuve les présents Statuts. 

Reconnu la sincérité de la déclaration de souscription 
et de verseinent. 

Nommé les premiers administrateurs et les .commissaires 
aux,  conaptes.. 

A cette Assemblée toute personne, même non actionnaire 
peut représenter un CUI plusieurs actionnaires. 

ART. 28., 
Pour faire publier les présents Statuts et - tous actes et 

procès-verbaux relatifs à la constitution de la Société, tous 
pouvoirs sont &innés au porteur d'une expédition ou d'un 
extrait de ces documents. . 

II. — Ladite Société a été autorisée et ses Statuts ont été ap-
prouvés par Arrêté de S. Exc. M. le Ministre d'Etat, en date 
du 20 avril 1943 prescrivant la présente publication. 

III. — Le brevet original (lesdits Statuts portant mention 
de la décision de l'approbation et une ampliation de l'Arrêté 
Ministériel d'autorisation, ont été déposés au rang des minutes 
de M. Auguste Settimo, docteur en droit, notaire à Monaco, 
par acte du' 27 avril 1943 et un extrait analytique succinct 
des Statuts de ladite Société a été adressé le même jour au 
Département des Finances. 

Monaco, le 29 avril 1943. 
LE FONDATEUR. 

I—J "r• P; ABOIS 
Société Anonyme Monégasque 

MM. les Actionnaires de la Société Anonyme Monégas-
que • L'ira bois sont convoqués en Assemblée Générale extra-
ordinaire pour le 17 mai 1943, à 16 heures, au siège social, 
11 bis. Boulevard Albert ler à Monaco;  avec l'ordre du jour 
suivant : 

Modifieation de l'article 2 des Statuts. 

Le Conseil d'Administration. 

Onde 	.:_l11;13STE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41. rue Grimaldi, Monaco 

Société en Nom Collectif 
(Extrait publié en conformité des articles 19 et suivants 

du Code de Commerce) 

Suivant acte reçu par Alle Auguste Settimo, docteur en 
droit, notaire à Monaco, soussigné, le 16 avril 1943.. 

M. Georges BEL!, commerçant, demeurant. à Monte-
Carlo, 3, avenue Saint-Michel._ 

Et Mus Odette 'BELI, commerçante, demeurant même 
adresse. 

Ont formé entre eux une Société en nom collectif ayant 
pour objet : 

Le commerce de nouveauté et Mercerie sis 	Monte- 
Carlo, 3, avenue Saint-Michel: 

La durée de la Société est 'de cinquante années-/ consé-
cutives qui commencent à courir du jour de l'acte, pour 
finir à pareil jour de l'année mil neuf , cent quatre vingt 
treize. 	. 

Le siège de la Société est à Monte-Carlo, .3, avenue 
Saint-Michel. 

La raison et la signature sociale sont Beli Père cl fille. 
Chacun des- associés aura le droit d'en faire usage, 

mais il n'obligera la Seeiété que lorsqu'il s'agira d'affaires 
qui l'intéressent.. 

M. Beli seea seul , chargé de la comptabilité- et :de. la 
caisse. 	- 

En cas de décès do l'un des associés la Société ne sera 
pas dissoute. 

Un extrait dudit acte de Société a élé déposé ce joui au 
Greffe du Tribunal Civil de Première Instance de Monaco 
pour y être transcrit el affiché conforméMent à la loi. 

'IMonaCe, le-  29 avril 1943. 	
(Signé :) A. SETT1MO. 

'Le 29 'avril 1943, il a été dépose' CP Greffe Général - dés 
Tribunaux de' la Principauté .de Monaco,. -conforrnément à 
l'article 5 de 1".Ordonnaricd Souveraine >du 17 septembre 
1907; sur les sociétés anonymes 

'tes 'expéditions des actes suivants : 
1° Des Statuts de la Sdeiété Anonyme Alonégasque dite 

Soàiété AnOnyrne Quenin établis par acte reçu en brevet 
par Me Auguste Settinib, notaire a ,Monaco, le Pr mars 1943, 
et déposés, après apProbation, aux minutes dudit notaire, 

	

par acte du 22 mars 1943 ; 	
, 

 
2". Été la déclaration de souscription e,t de versement du 

capital social faite par le foridate,ur, suivant acte reçu par 
Me Settimô, notaire sonssigne, le 19 avril 1943, contenant 

.liste nominative de,' touSleS souscripteurs, Miment cep- 

	

. 	. 
Liftée par, le fondateur ; 

3° De la délibération de l'Assemblée Générale constitu, 
tive des-  actionnaires de ladite -  SoCieté, tenue à Monaco, le 
19 avril 1943, et dont le procès-verbal a été déposé au rang 
des minutes dudit notaire, par acte du même jour. 

Ladite Assemblée ayant, en outre, fixé le siège social 
a Monaco, 13, boulevard Charles Ill. 

MonacO, le 29 avril 1943, - 
(Signé :) A. SETTIMO. 

Etude de Me AUGUSTE: SETTIMO 
Docteur en droit, 'notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

- COMPAGNIE INTERNATIONALE MONÉGASQUE 
DE COMMERCE MARITIME 

Société Anonyme Monégasque au capital de 1.000.000 de francs 
Siège social : 1, avenue Princesse Alice, Monte-Carlo 

Le 29 avril 1943, il a été déposé au Greffe Général des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, conformément à 
1-article 5 de l'Ordonnance Souveraine du 17 septembre 
1907 sur les sociétés anonymes, 

Les expéditions des actes suivants : 
1' Des Statuts de la société Anonyme Monégasque dite 

Compagnie Internationale Monégasque de Commerce Mari-
time établis par acte re£11 en brevet par M. Auguste Selim();  
notaire ii Monaco, le 17 mars 1943, et déposes. après appro-
bation, aux minutes dudit notaire, par acte du 5 avril 1943 ; 

2' De la déclaration de souscription et de versement du 
capital social faite par le fondateur, suivant acte recti par 

Settimo. notaire soussigné. le_ 20 avril 1913, contenant 
la liste nominative de tous les souscripteurs dûment certi-
fiée par le fondateur ; 
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3 De la délibération de l'Assemblée Générale constitu-
tive des actionnaires de ladite Société.- tenue à Monaco 
le 20 avril 1943. et dont le procès-verbal a été déposé au 
rang des minutes dudit notaire, par acte du même jour. 

Ladite Assemblée avant, en outre, fixé le siège social à 
Monte-Carlo. 1, avenue.  Princesse Alice. 

Monaco, le 29 avril 1943. 

Etude de Me AUGUSTE SETTTMO 
- Docteur en droit, notaire 

41. rue Grimaldi, Monaco 

Compagnie Monégasque Commerciale Financière 
Société Anonyme Monégasque au capital de 1.000.000 de francs 

Siége Social : I, avenue Princesse Alice, Monte-Carlo 

Le 29 avril 1943, il a été déPosé au Greffe Général des, 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, conformément à 
J'article 5 de l'Ordonnance Souveraine du 17 septembre 
1907 sur les sociétés anonymes, 

Les expéditions des actes suivants : 
1° Des Statuts de la Société Anonyme Monégasque dite 

Compagnie Monégiisque Commerciale Financière établis 
par acte reçu en brevet par Me Auguste Settimo. notaire à 
Monaco, le 8 mars 1943 et déPosés, 'après approbation, aux 
minutes dudit notaire, par acte du 22 mars 1943 ; 

2° De la déclaration de souecription et de versement du 
capital social faite par le fondateur, sur ant acte reçu par 
Me Settimo, notaire Soussigné, le 20 .avril 1943, contenant 
la liste nominative de, toits lés souscripteurs dûment certi-
fiée par le •fondateur ; 

3° De la délibération de l'Assemblée Générale constitus 
lise des actionnaires de ladite Société, tenue à Monaco 
le 20 avril 1943, et dont le procès-verbal a été déposé au 
rang des minutes dudit nôtaire, par acte dû même jour. 

Ladite Assemblée ayant, en outre, fixé le siège social à 
Monte-Carlo, 1, avenue Princesse Alice. 

Monaco, le 29 avril 1943. 
(Signé :) A. SETT 

Etude de Me AUGUSTE SETTTIVIO 

Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIÉTÉ D'ÉTUDES ET DE PARTICIPATIONS 
Société. Anonyme Monégasque au capital de 800.000 francs 

Siege social : Terre-plein de Fontvieille, Monaco 

Le 29 avril 1943, il a été déposé au Greffe Général des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, conformément à 
l'article 3 de l'Ordonnance Souveraine du 17 septembre 
1907 sur les Société,s anonymes, 	' 

Les expéditions dés- actes suivants : 
1° Des Statuts de la Société Anonyme Monégasque, dite 

Société crEtudes él de Participations établis par acte reçu 
en brevet par Me Auguste Scliimo, notaire à Monacia, le 
24 février 1943, et fléposés, après approbation, aux minutes 
dudit notaire par acte du 29 mars 1943 ; 

2° De la déclaration de souscription et de versement du 
capital social faite par le fondateur, suivant :acte reçu par' 
Me Settirno, - notaire soussigné, le 21 avril 1943, contenant 
la liste nominative de tous les souscripteurs dûment certi-
fiée par le fondateur ; 

3° De 1;1 délibération de l'Assemblée Générale censtitu-
live, des actionnaires de ladite Société, tenue à Monaco 
le 21 avril 1913, et dont le procès-verbal a été déposé au 
rang des minutes dudit notaire, par acte du même jour. 

Ladite Assemblée ayant, en outre, fixé le siège Sodial 
Monaco, Terre-plein de Fontvieille. 

Monaco. le 29 avril 1943. 
(Signé :) A. SETTIMO. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

0 IR 
Socik4 Anonyme Monégasque an capital de 1.000.000 de francs 

Siége social : 2, rue Caroline, Monaco 

Le 29 avril 1913. il a été déposé au Greffe Général des 
Tribunaux de la Principauté ds Monaco, conformément à 
l'article 3 de l'Ordonnance Souveraine du 17 septembre 
1907, sur le,  sociétés anonymes, 

Le:,  expéditions des actes suivants : 
1- Des  statuts de la Société Anonyme Monégasque dite 

Faldor établis par acte r,cu en brevet par Me Auguste Set-
timo. notaire à Monaco. le 5 mars 1943. et déposés. après 
approbation, aux minutes dudit notaire, par acte du 6 avril 
1943 ; 

2' De la déclaration de souscription et de versement du 
capital social faite par le fondateur, suivant acte reçu par 

Me Settimo, notaire soussigné, le 20 avril 1943, contenant 
la liste nominative de tous .les souscripteurs, diiment cer-
tifiée par le fondateur ; 

3' De la délibération de l'Assemblée Générale constitu-
tive des actionnaires de ladite Société, tenue à Monaco, le 
20 avril 1943. et dont le procès-verbal a été déposé .au rang 
des minutes dudit notaire, par acte du même jour. 

Ladite Assemblée ayant, en outre, fixé le siège social 
à Monaco, 2, rue Caroline. 

Monaco, le 29 avril 1943. 
(Signé 	A. SETTIMO. 

Etude de Me AUGUSTE SETTTMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIETE ANONYME D'ALIMENTATION GENERALE MONEGASQUE 
Société Anonyme M.onégascine au capital 'de 1.000.000 de francs 

Siége. social : 4. rue Langlé, Monaco 

Le 29 avril 1943, il a été déptisé au Greffe Général des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, conformément à 
l'article 5 de l'Ordonnance Souveraine du 17 septembre 
1907, sur les sociétés anonymes 

Les expéditions des actes suivants : 

1' Des Statuts dela Société Anonyme Monégasque dite 
Société Anonyme d'Alimentation Générale Monégasque éta-
blis par acte reçu en brevet per Me Auguste Settimo, no- 
taire à Mon ico le 1er mars"; 1943 et depoSés, après approba: 
lion,aux Minutes dudit notaire, par acte du 22 inars 1943 ; 

2' De la déclaration de souscription et de versement du 
capital social faite par te fondateur.' suivant acte reçu par 
Me Settimo, notaire .souSigne, le 19 avril 1943, Contenant 
la liste nominative de (Mis les souscripteurs, dûment cer-
tifiée pàr le fondateur ; 

3° De la délibération de PAssemblée Générale conStitus 
tive dés actionnaires de ladite Société, tenue à Monaco, le 
19 avril 1943, et dont le procès verbal a été déposé au rang 
des minutes dudit notaire par acte du tanne jOur. 

Ladite Asseniblee ayant, en outre, fixé le siège social 
à alonaco, 4, rue Langlém:: 

Monaco, le 29 avril 1943. 

COMPTOIR MÉCANOGRAPHIQUE MONÉGASQUE 

Société Anonvine Monégasque au Capital de 500.000 francs ' 

Siège Social : 25; gonlevard *Albert I", Monaco 

• r: 
AVIS DE, CONVOCATION 

Messieurs les Actionnakes sont convoqués en Assemblée 
Générale ordinaire le samedi 22 mai 1943, à 15 heures, au 
siège de la Société à l'effet de délibérer sûr l'ordre du 
jour suivant : 

1' Rapport citi Conseil' d'Administration sur le bilan et 
les comptes du premier 'exercice social ; 

2° Rapport des commissaires aux comptes ; 

3° Approbation des comptes, affectation des bénéfices et 
quitus aux administrateurs,; 

4° Nomination des commissaires aux °comptes pour l'exer- 
cice 1943 ; 	° 

5° Démission et ratification de nomination d'administra-
teurs ; 

6° Questions diverses. 
Le Conseird'Administralion. 

Tirage des Ôlallgations 6% 
de la 

Société Monégasque d'Assainissement à Monaco 

du 22 .421.-v-ril 1943 

Remboursables à 1.000 francs à partir du ler juin 1943 
au Crédit Foncier de Monaco 

13 17 33 48 73 86 90 
110 115 120 121 12? 133 151 170 
184 209 216 :-)35 237 238 259  253 
234 263 274 295 302 304 306 307 
3-20. 323 329 314 347 35')  360 362 
363 378 392 404 405 407 415 423 
129 451 457 480 493 499 510 511 
513 514 338 .M7 555 559 563 565 
579 591 613 678 680 682 702 749 
751 752. 

Le Conseil d'Administration. 

BULLETIN DES OPPOSITIONS 
sur les Titres au Porteur 

Titres frarcpês cl'oeuposition. 

, 
, 	Exploit de M° Pissarello, huissier à Monaco, en date du 23 
' janvier 1942. Neuf Obligations de la Société des Bains de Mer 

« Cercle de Monaco ii, 5 'le 1935, de dix livres S. 	portant les 
numéros 15.582 à 15.590, ex-coupon numéro huit (timbre français 
ronge 1935). 

Exploit de Me Chiabaut, huissier à Monaco, en date du 4 mai 
1942. Quatre Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme des 
Bains de Mer et du Cercle des Etrangerg à Monaco, portant les 
numéros 369.066, 369.06'1, 369.068, 369.415 	Coupon attaché 
no 104. 

Exploit de W Chiabaut, huissier à Monaco, en date du 23 mai 
1942. Dix-huit Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme des 
Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monco, portant les 
numéros 46.98'1, 	304.129, 316.848, 316.849, 	316.850, 	329,027, 
341.015, 343.598, 354.629, 	354.630, 356.826, 361.112, 371.941, 
377.739, 378.999, 389.347, 389.348, 389,349. 

Exploit de W Chiabaut, nuissier à Monaco. en date du 28 mai 
1942. Sept coupons d'Actions te Cent Cinq d'intérêt de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les n',' 4.506, 9.787, 28.750, 51.592, 52.931, 55.088, 55.720. 

Exploit de W Chiabaut, huissier à Monaco, en date du 3 juin 
1942, Deux Actions de la Société Anonyme des Bains de Mer et 
du Cercle des Etrangers à. Monaco, portant les numéros 56.482, 
58.842. 	. 

Exploit de W Chiabaut, huissier à Monaco, en date du 16 juin 
1942. Un Cinquième d'Action de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Étrangers à Monaco, portant le numéro 
371.027. 

Exploit 	de Me Pissarello, huissier à Monaco, 	en date du 
21 juillet 1942. Un coupon d'intérêt n' 105 détaché de l'Action de 
la" Société Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers 
à Monaco, portant le numéro V.043. 

Exploit de M. Pissarello. huissier à Monaco, en date du 
21 juillet 1942. Une Action de la Societé Anonyme des Bains de 
Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant le numéro 
59.333 et vingt-six Cinquièmes d'Actions dé la même Société, 
portant les 	numéros 14,838, '34.142, 	37.593, 	40.309, 	46,310, 
59.510,59.511,86.167,300.110, 303.418,309.885,313.973,321.'728, 
325.201, 326.243, 331.529, 	337.530, 	346.811, 346.812, 	34'7.691, 
430.549 à 430.554. 

Exploit de NP* Chiabaut, 	huissier à Monaco, 	en date du 
22 juillet 1942, Deux Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, partant 
les numéros 321.095,-3'76490. 

Exploit de W Chiabaut, huissier à Monaco, 	en date du 
2 février 1943. Cent-quatre-vingt-onze Actions au 'porteur de la 
Société des Laboratoires Mogas a Monaco, portant les numéros 
401 à 200, 285 à 300, 351 à 425.  

Exploit de W Chiabant, 	huissier à Monaco, en date du 
4 février 1943. Deux Actions de la Société Anonyme des Bains 
de 1VIer et du Cercle des Etrangers à Monaco'. portant les numéros 
31.123, 50.511. 

Exploit de M'' Pissarello, huissier à Monaco, en date du 
13 mars 1943. Nad Actions de larSociéte' A nonyine des Bains de 
Mer et du Cercle des Etrangers â Monaco, portant les numéros 
2.362, 	3.436, 	31.996, 	31.618, 43.611, 	43.908, 	43.909, 	52.457, 
52,616, 	Jouissance EX 72 et de Onze Cinquièmes d'Actions 
de la même Société portant les numéros 428.504,' 468.489 à 
468.498. Jouissance EX '72.  

Exploit de M. Chiabaut, huissier à Monaco, en date du 
16 mars 1943. Cinq Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme 
des Bains 'de Mer et du Cercle des Etrângers à Monaco, portant 
les numéros 4.433, 4,908, 6.438, 55.266, 55.267. 

Exploit de W Chienlit, huissier à Monaco, en date du 16, 
avril 1943. Dix Ciaquièmes d:Actions, de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Étrangers à Monaco, portant 
les numéros 325.679, 325.680, 400,117, 400.118, 400.119, 502.607, 
502.608, 502,609, 502.610, 502.611. 

Exploit de M° Chiabaut, huissier à Monaco, en date du 16 
avril 1943. tTn Cinquième d'Action de la Société Anony-me des 
Bains de Mer et du Cercle des Étrangers à Monaco portant'le 
numéro 440.340. 

Mainlevées cl'oraposition... 

Exploit de Me Chiabaut, 	huissier à Monaco, en date du 
16 juin 1942. Un Cinquième d'Action de la Société Anonyme des 
Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant le 
numéro 317.027. 

Exploit de W. 	Chiabaut, huissier à Monaco, en date du 
23 septembre 1942. Quatre Cinquièmes d'Actions de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 379.855, 379.856. 503.225, 503.226. 

Titres fraappés de clécliéan.ce 

1•Teaut. 	 t 

Le Gérant Charles MARTINI 

POUR LOUER OU ACHETER 
Immeubles, villas, appartements, terrains, propriétés 

TOUS FONDS DE COMMERCES EN GÉNÉRAL 

Prêts Hypothécaires - Gérances - Assuranoes 

AGENCE NIARCHETT1 & FILS 
Licencié en Droit 

Fondée en 1897 

20, Rue Caroline - MONACO - Tél. 024.78 

Imprimerie de Monaco. — 1943 

(Signé •.) A. SETTIMO. 
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